
[COMMUNIQUE DE PRESSE] PLAN
D’ÉCONOMIES : La CFDT dénonce 10
milliards d’économies arbitraires,
dangereuses et sans partage de
l’effort.

Dimanche 18 février, Bruno Le Maire, ministre de l'Économie, des Finances et de
la Souveraineté industrielle et numérique, a annoncé un plan d’économies de dix
milliards, justifié par des prévisions de croissance initialement trop optimistes. 

Quatre jours plus tard, le Journal officiel confirme et détaille les coupes
budgétaires. À peine deux mois après le vote de la loi de finances pour 2024,
cette décision est prise par décret, sans débat, ni sur la méthode, ni sur le fond ! 

La CFDT dénonce à la fois l’absence de débat démocratique, la brutalité des
montants exigés, et l’absence de justice sociale. Quelle contradiction insolente
entre les incantations affichées et l’asphyxie de certaines politiques publiques,
notamment de l’emploi et de la formation !

Comment peut-on à la fois prétendre faire du plein emploi, de l’éducation, de
l’enseignement supérieur et de la recherche, de la transition écologique ou du
logement, des priorités, et massivement obliger la mise à l’arrêt de toutes les
politiques d’accompagnement et de transformation ? Les efforts demandés par
exemple au ministère du Travail (1,1 milliard sur 15 milliards de budget) sont
intenables au moment du lancement de France Travail, sauf à mettre à bas tous
les investissements dans les compétences et l’emploi, et ce, pour longtemps.



La CFDT a toujours eu le souci de la dépense publique, des déficits budgétaires,
de la dette, et de leurs conséquences sur les générations futures. Mais pour la
CFDT, les niveaux d’impacts attendus sur les politiques publiques les
plus touchées sont d’une gravité telle qu’ils compromettent l’avenir et
les transformations indispensables.

Décision après décision, les ressorts sont toujours les mêmes : en s’entêtant dans
son choix dogmatique de tailler dans les dépenses sans s’intéresser aux recettes,
en refusant d’ouvrir le chantier de la fiscalité, le Gouvernement concentre
toujours l’effort sur les plus modestes. Il persiste à ne pas conditionner
les financements très importants consacrés aux entreprises alors même
que leur efficacité est plus que contestée. Il refuse de faire évoluer la fiscalité des
plus hauts revenus. Il rejette tout partage des efforts.

Pour la CFDT, la question d’un effort solidaire de ces revenus pour investir
sur le long terme, notamment dans la transformation écologique, doit être enfin
posée.

Les mesures de réduction de la masse salariale pour la Fonction publique, en
période d’inflation, sont un nouveau coup aux agentes et agents de la Fonction
publique, qu’on applaudissait hier. Les politiques publiques aussi sensibles
que celles qui sont visées, tout comme les agents des ministères
chargés de les mettre en œuvre, ne peuvent être les variables
d’ajustement d’un dogme de la baisse d’impôt. 

La CFDT appelle le Gouvernement à reconsidérer urgemment la méthode
employée, à financer à la hauteur des besoins les politiques prioritaires
d’un véritable projet d’avenir pour la France, et à les financer par une
politique fiscale socialement juste et progressive.
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